
 

PRÉFECTUREDE LA DRÔME

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT
DES COLLECTIVITES ET DES TERRITOIRES
BUREAUDE L'ENVIRONNEMENT
AFFAIRE SUIVIE PAR M CAMBON
POSTE : 2869

ARRETE n°07-5473

autorisantle SYTRAD à poursuivre l'exploitation du centre d'enfouissement technique
à ST SORLIN en VALLOIRE

Le Préfet
du département de la Drême

Chevalier de la Légiond'Honneur
Chevalierde l'Ordre National du Mérite

VU le livre V duCode de l'Environnement (articles L123, L511 et L512)

VU le décret d'application n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié,

VU la nomenclature desinstallations classées pourla protection de l'environnement, notammentles
rubriques 322.B.2, 167.B,

VU le décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à
l'information en matière de déchets,

 

VU. l'arrêté ministériel du 1° février 1996relatifaux garanties financières,

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 1997 relatif aux décharges existantes et aux nouvelles
installations de stockagede déchets ménagers et assimilés,

VU le PlanInterdépartemental d'Eliminationdes Déchets Ménagers et Assimilés Drôme— Ardèche
révisé approuvé par arrêtéinter préfectoral le 9 novembre 2006,

VU. l'arrêté préfectoral n° 5997 en date du 24 novembre 1976 autorisantle syndicat intercommunal
de coliecte et de traitementdes ordures ménagères ( SIRCTOM ) à exploiter une décharge
contrôlée surle territoire de la commune de Saint Sorlin en Valloire,surles parcelles 19,11, 12
section AN,

VU l'arrêté préfectoral n° 6759 du 5 décembre 1978 autorisant l'extension de la décharge sur la
parcelle AN n° 23,

 



somplémentaires à

 

er 1993 introduikVU. l'arrêté préfectoral n° 482 du 22fé
hets admissibles, du contrôle des caux et du réseau del'arrêté de 1978 au niveau des dé

drainage des gaz,

  

 

VU l'arrêté préfectoral n° 02-1434 du 22 mars 2002 de mise en conformité avec l'arrêté ministériel
du09 septembre 1997 modifié,

VU l'arrêté préfectoral n° 04-4891 du 18 octobre 2004 portant modifications des conditions
d'exploitationdela décharge,

VU la lettre du SYTRAD du 31 janvier 2005indiquantla reprise d'exploitation de ce site ;

VU le dossier présenté par le SYTRAD le 2 avril 2007, sollicitant la possibilité de poursuivre
l'exploitation du centre d'enfouissement technique casier n ° 4};

VU l'avis du 10 avril 2007 de Monsieur l'inspecteur desinstallationsclassées sur la recevabilité du
dossier présenté ;

VU le 19 avril 2007, la décision de Mmele président du tribunal administratif de Grenoble,
désignant Monsieur Claude PELLIER, en qualité de commissaire-enquêteur;

VU l'arrêté n° 07- 2024 du 24 avril 2007 portant mise à enquête publique du 21 mai 2007 au 22
juin 2007 inclussurle territoire de la communede Saint Sorlin en Valloire, la demande susvisée;

VU les avis et observations exprimésdans le cadre de l'enquête réglementaire;

VU. l'avis du commissaire enquêteur du 29 juin 2007

VU le rapport del'inspecteur des installations classées du 27 septembre 2007;

VUl'avis prononcé par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et
technologiques le 18 octobre 2007;

VU le projet d'arrêté préfectoral adresséau pétitionnaire,

 

SUR proposition de Madame Ia Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme,

CONSIDERANTlescaractéristiques géologiques très favorables dusite,

CONSIDERANTla qualité des dispositions adoptées par l'exploitant pour réduire les nuisances
générées parl'enfouissementdes déchets ;



 

ptions prévues au présent arrêté constituent une protection
nage, la santé, la

 

CONSIDERANT ainsi que les pres
suffisante contre les dangers où inconvénients pour la commodité du vo
sécurité, la salubrité publique, pour
l'environnement, pourla conservation des sites el des monu

  
  

 

ARRETE

TITRE 1 - DONNEES GENERALES DE
L'AUTORISATION

Article 1 — Autorisation

Le SYTRADest autoriséà poursuivrel'exploitation du centre d'enfouissement technique de SAINT
SORLIN EN VALLOIRE autorisé par arrêté préfectoral n° 5997 du 24 novembre 1976 sous réserve
du respect des dispositions ci-après.

La poursuite d'exploitation est autorisée pour une durée limitée au 31 mai 2009. Aucun apport de
déchets ne pourra être réalisé postérieurement à cette date.

L'autorisationest accordée sous réserve des droits des tiers.

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux antérieurs du 24 novembre 1976, du 05 décembre 1978, du
22 février 1993 et du 22 mars 2002 restent applicables pour autant qu’elles ne sont pas remplacées ou
modifiées par celles du présent arrêté.

Cette activité relève desrubriques suivantes :

 

 

 

 

 

Désignation des installations et Caractéristiques des Rubrique deln Classement
activités installationsct activités

Centre de stockage de déchets Déchets entrants dans le A
industriels banals provenant casier4 jusqu’au 31 mai
d'installations classées 2009 12 800 m°
Centrede stockage d’ordures Quantité annuelle moyenne :| 322.2 A
ménagères et autres résidus urbains 19.000 tonnes

Nature des déchets
admissibles : précisé en
annexe 2 au présent arrêté.

Installation de distributiondeliquides 14341 NC
inflammables    
 

Article 2 — Conditions d'exploitation

Les caractéristiques du casier 4 sontles suivantes:

- casier 4 : surface 3 500 m°
capacité : 12 800 m°

Les flancs du casierprésenteront unepente maximale de 3 H/2V.

 



Le fonds utile du casiersesitue à la côte 395 m NGF avec un fond de forme présentant une pente de
1 % vers l'angle Nord-Ouest

La hauteur maximale d'entreposage des déchets ne dépassera pas la cote 406 m NGFpourrejoindre
avec unepente de 3 % le niveau du terrain naturel en limite Sud dusite à 404,2 m NGF, couverture
comprise

 

 

Article 3 — Dispositions administratives

3.1. Modification

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur
ge, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demandevoi

nced'autorisationou des prescriptions du présent arrêtésera portée, avantsa réalisation, à la conna
du préfet avec tous les éléments d'appréciation.

  

3.2. Accident ouincident

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visésà l’article L 511.1 du code de
l’environnementdoit être signalé immédiatement à l'inspecteur des installations classées.

  

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu’en toutescirconstances,
l'administration oules services d'intervention extérieurs puissent disposer d’uneassistancetechnique
de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissementetutiles à leur
intervention.

  

313.- Contrôles et analyses

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des
installations classées pourra demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme, dont le choix sera soumis à son
approbations'il n'est pas agréé à ceteffet, dansle but de vérifierle respect des prescriptions d’un texte
réglementaire pris au titre de la législationsurles installations classées les frais occasionnés par ces
études seront supportées parl'exploitant.

34. - Enregistrements, rapports de contrôleet registres

Tous les enregistrements, rapport de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront
conservés à la disposition del'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, demander
que des copies ou synthèses de ces documentslui soient adressées.

Lesrésultats de tousles contrôles et analyses sont communiqués annuellementau service chargé dela
police des eaux souterraines et à l'inspecteur des installations classées. Ils sont archivés par
l'exploitant pendantune durée qui ne peut être inférieure à 30 ans après la cessationdel'exploitation,
et qui ne doit pasêtre inférieure à la période de suivi.

En cas d'évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré, l'inspecteur des installations
classées en sera informé sans délai, Les analyses périodiqueseffectuées conformément au programme
de surveillancesusvisé sont renouvelées pour ce qui concemele paramètre en cause et éventuellement
complétées par d’autres.



TITRE 11 RÉGLEMENTATIONS GENERALES ETDISPOSITIONS PRELIMINAIRES

 

Article 4 — Réglementation générale

Une clôture solide et efficace entretenuependant toute la durée de l'autorisationdoit être installée sur
le pourtour des zones en cours d'exploitation ou déjà exploitées. Elle sera constituée d'uneclôture
grillagée d'au moins 2 mètres de hauteur.

 

L'entrée du centre sera matérialisée par un portail, interdisant l'accès en dehors des heures
d’exploit

 

n.

L'accès au site est limité et contrôlé durant les heures d'activité s'étendantlesjours ouvrables de 07 h
à 17h,etde07 h à 12 h 30 le samedi.

TITREI ADMISSIONDES DÉCHETS

Les déchetsinterdits sont définis à l'annexe2 du présent arrêté. Pour être admis dans le centre, les
déchets doivent satisfaire :

  

= àla procédure d’information préalable ouà la procédure d’acceptation préalable,
= au contrôle à l’arrivée surle site.

iondes déchets

 

dmi

 

Article 5— Information préalable à

Avant d'admettre un déchet dans soninstallation et en vue de vérifier sonadmissibilité, l'exploitant
doit demander au producteur de déchets,à la (ou aux) collectivité(s) de collecte ou au détenteur, une
informationpréalable sur la nature de ce déchet. Cette information préalable doit être renouvelée tous
les ans et conservée au moins 2 ans parl'exploitant

L'exploitant, s’il estime nécessaire, sollicite des informations complémentaires.

L'exploitant tient en permanenceà jour et à la disposition del'inspection des installations classées le
recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise,le cas échéant, dans cerecueil
les motifs pour lesquelsil a refusél'admissiond’undéchet,

Article 6 Certificat d’acceptation préalable pourcertains déchets

Pour tous les déchets pour lesquels au moins un critère d'admission est fixé, cette information
préalable prend la forme d’un certificat d'acceptation préalable. Ce certificat est délivré par
l'exploitant au vu des informations communiquées parle producteur ou le détenteur et d'analyses
pertinentes réalisées par ces derniers,lui-même ou tout laboratoire compétent.

Le certificat d'acceptation préalable est soumis aux mêmes règles de délivrance, de refus, de validité
de conservation et d'informationde l'inspection des installations classées quel'information préalable
à l'admission des déchets.

Article 7 — Contrôles d'admission

Un contrôle de la radioactivité est organisé par passage de chaque véhicule d'apport devant un
portique de détection.

Toutelivraisonde déchets fait l'objet d’unevérification de l'existence d'une informationpréalable ou
d’un certificat d'acceptation préalable et d’un contrôle visuel.



 

En cas de doute portant sur des déchets nécessitant un certificat d'acceptation préalable, des contrôles
complémentaires doivent être pratiqués sur la zone d'exploitation, préalablement à la mise en place
des déchets, selon les modalités minimales suivantes :

 

  

- un examen visuel et olfacti
= un prélèvement de deux échantillons

 

  eprésentatifs du chargement

Le premier échantillon fera l’objet d’une analyse rapide et pertinente pour le déchet considéré, le
second sera conservé au moins {rois mois.

 

En cas de non-conformité avec les données figurant sur l'information préalable ou le certificat
d'acceptation préalable, et avec les règles d'admission dans l'installation, le chargement doit être
refusé.

L'exploitant tient en permanence à jouret à la disposition del'inspecteur des installationsclassées un
registre des admissionset unregistre des refus.

Tout refus entraînel'information immédiate de l'inspecteurdesinstallationsclassées.

 Sur le registre des admissionsfigureront notammentles informations suivantes:

= letonnage et la nature des déchets,
= lelieude provenance et l'identité du producteur ou de la (ou des) collectivité(s) de collecte,
= la date et l'heure de la réception,
= l'identité du transporteur,
= le numéro d’immatriculation,
= le résultat des éventuels contrôles d'admi

 

ion.

Artiele 8 Origine géographique des déchets

Les déchets provenant des communesadhérentes au SYTRAD.

Article 9 — Principe de constitution des casiers

La zone de stockage résiduelle sera exploitée en un casier 4 contigu au casier 34. La capacité et la
géométrie des casiers doivent contribuer à limiter les risques de nuisances et de pollution des eaux
souterraines et de surface.

Artiele 10 — Maîtrise et gestion des eaux

10.1.  Maîtrise des eauxde ruissellement extérieures ausite

Afin d'éviter l'introductionsur le site d’eaux superficielles extérieures au site, des fossés de collecte,
correctement dimensionnés, seront réalisés en périphérie dusite.

nentintérieures au site

 

10.2. Gestion des eaux de ruissell

 

Les eaux de ruissellement intérieures au site, à priori non susceptibles d’être entrées en contact avec
des déchets, seront si possibles gérées selon les mêmes principes que les eaux de ruissellement
extérieures au site, et rejoindront le bassin existant en partie Nord du site et celui en partie Sud.

10.3. Barrière de sécurité active

 



x,le drainage et la colleete

 

La barrière de sécurité active assure l'indépendance hydraulique du cas
des lixiviatsetévite la sollicitation dela barrière de sécurité passive.

rs l'extérieur:

 

La barrière de sécurité activesera constituée del'intérieurdu casier
+ d’une couche de drainage composée :

- d’une couche drainante d'épaisseur supérieure ou égale à 50 emoutout dispositif équivalent,
= d’un réseau dedrains permettant d’évacuer les lixiviats vers le collecteur principal. is seront en

PEHD pourrésister à la corrosion chimique,
sur les flancs : un complexe de drainage et de protection comprenant un géo composite de
drainage et un géosynthétique de protectionrésistantà la traction, aux poinçonnements et aux UV,

+ d’un géotextile supérieur dont le but est de protéger la géomembrane contre les contraintes
mécaniquescausées pard’autres matériaux en contact direct ou par des structures éloignées leur
transmettantleurs efforts,

 

+ d’une géomembrane imperméable en PEHD. La géomembraneassure et renforcel'étanchéité de
l'exploitation. Elle est présente sur les fonds etles flancs des casiers et vient s’ancrer au sommet
du casier,

+ d’un géotextile inférieur dont le but est également de protéger la géomembrane contre les
contraintes mécaniques causées par d’autres matériaux.

10.4. — Barrière de sécurité passive

La barrière de sécurité passive assure à long termela prévention de la pollution des sols et des eaux
souterraines par les déchets.

Le terrain en place permet de répondre à l'exigence de l'arrêté du 09 septembre 1997 relatif aux
ISDND quiimpose une perméabilité de 1.10% m/s sur une couche d'au moins5 m.

Toutefois, il ne permet pas de répondre à l'exigenced’une couche d’au moins 1 m d'une perméabilité
de 1.10?ms. Cette perméabilité sera obtenue en remaniant et compactant l'argile du site. Le résultat
sera testé par un organisme qualifié. Le cas échéant ce traitement pourra être renforcé par un textile
bentonique ou dela bentonite.

10.5. - Maîtrise deseaux souterraines

 

Desdispositions doivent être prises pour éviter une alimentationlatérale ou par la base des casiers, par
une nappe ou des écoulements de sub-surface;

10.6. - Collecte et stockagedes lixiviats

Unbassin de 700 m° sera alimenté par surverse du bassin de 80 m° de collecte et de stockage avant
traitement qui recueille Les lixiviats.

L'ensemble de l'installation de drainage et de collecte des lixiviats est conçu pour limiter la charge
hydraulique à 30 emen fond desite et permettre l'entretien et l’inspection des drains.

Ceniveau hydraulique est maintenu automatiquement par des pompes installées dans les puits de
collecte.

 



Article 11 Drainage et collecte du biogaz

  Les casiers contenant les déchets seront équipés successivement d'un réseau de drainage des
émanations gazeuses. Ce réseau sera conçuet d né pour capter de façon optimalele biogaz,le
transporter et l’éliminer, à défaut de pouvoir être valorisé, dans une installation de destruction par

     

combustior
La conception de l'installation de drainage devra permettre si possible de soutirer la totalité du
biogaz; leréseau de collecte sera mis en dépression permanente.

  

Article 12 Intégration paysagère

exploitantveille à l'intégrationpaysagère du site pendant toute la duréede l'exploitation.

 

Undocument faisant valoir Les aménagements réalisés dans l’année est intégré dans le rapport annuel
d'activité.

Article 13— Moyens d’alerte et de communication

Le préposé sera doté d’un téléphone portable à minima.

TITREIV - EXPLOITATION DUCENTREDE STOCKAGE

Article 14 — Règles générales d'exploitation

14.1. Exploitationdes casiers et des alvéoles

Il ne peut être exploité qu’un casierà la fois. La mise enexploitation du casier n#1 est conditionnée
parle réaménagement ducasier n.

  

14.2. - Mise en placedes déchets

Les déchets sont disposés de manière à assurer la stabilité de la masse des déchets et des structures
associées et enparticulier à éviter les glissements.

Les déchets sont déposés en couches successives compactées sur site. Ils sont recouverts
périodiquement pour limiter les nuisances. La quantité minimale de matériaux de recouvrement
toujours disponible doit être au moins égale à celle utilisée pourquinze jours d'exploitation.

Le recouvrement des déchets doit être effectué si nécessaire au terme de chaque période journalière
d'apport de déchets.

 

La mise en placedes déchets est réalisée conformément au plan d’exploitationprévisionnel figurant
dans le dossier de demande d'autorisation.

14.3. — Plan d'exploitation

L'exploitant doit tenir à jour un plan d'exploitation del'installation de stockage, plan misà disposition
de l'inspecteur des installations classées. Un relevé topographique, accompagné d’undocument
décrivant la surface occupée parles déchets, le volume et la composition des déchets et comportant
une évaluation du tassement des déchets et des capacités disponibles restantes, doit être réalisé tous les
ans.

  

 



 

14.4. - Préventiondes odeurs

re se peut les dégagements d’odeurs, par
olfactives importantes.

 

L'exploitation est menée de manière à limiter aut
exempleen recouvrant immédiatement les déchets à l'ori   

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d’une campagne d'évaluation de
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre unemeilleurs prévention des nuisances. 

14.5. - Prévention des envols  

Le mode de stockage, le compactage et le recouvrement doivent permettre delimiter les envols de
déchets et d'éviter leurdispersion sur les voies publiqueset les zones environnantes. L'exploitant
s'assure lors de l’arrivée sur site des véhicules d'apport, que ceux-ci sont au minimumbâchés de
manière à éviterles envols de déchets lors du transport.

L'exploitant procèderégulièrement au nettoyagedes abords de l'installation.

14.6.- Prévention desnuisances sonores et des vibrations

14.6.1.— Les installations sont équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisseêtre
à l'origine de bruits ou devibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité
du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

 

if à la li

 

14.6.2.— Les prescriptionsde l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relat ion des bruits
is dans l'environnement parles installations classées pour la protection de l’environnement sont

 

applicables.

14.6.3. — Les véhicules de transport,les matériels de manutention et Les engins de chantierutilisés à
l'intérieur l'établissement, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concemant en
matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être.
conformes à un type homologué. Les engins seront équipés d’avertisseurs de recul adaptés et réglés
pour atténuer leur nuisance à distance.

14,64. — L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs
sonores, haut-parleurs, ete...), génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalementd'incidents graves ou d'accidents.

146.5. — Niveaux de bruits limites (en dB(A))

Le tableau ci-aprèsfixe :

les niveauxlimites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pourles différentes périodes
de la journée,
les émergences maximales admissibles dans les zonesà émergence réglementée telles que définies
à l’article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997.

 

 

 

Période Niveau de bruit en limite de Emergence admissible
propriété

Jour: 7hà22h 60 dB(A) 5 dB)
Saufdimanches et jours fériés
Nuit:22hà7h 35 dB(A) 34B@)
et dimanches et jours fériés   
 

 

 



, que des mesures de niveauxL’inspecteur des installations classées pourra demander, encas de besoi
son approbations’il n'estsonores soient effectuées par un organisme, dont le choix sera sour

agrée à cet effet.
  

  

146.6. — Les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques
‘émises dans l’environnement par les installations classées pour protectiondel’environnement sont
applicables.

 

des rats, des  14,7. — L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre la proliférat
insectes et desoiseaux, dansle respect des textes relatifs à la protectiondes espèces,

d'aérosols.

 

'outes dispositions sont prises pour éviter la formati

Tout brûlage dedéchets à l'air libreest strictement interdit.

 

Les activités de tri des déchets, de chiffonnage et de récupération sont
d'exploitation. Elles ne peuvent être pratiquées surle site que sur une aire spécialementaménagée et
conformémentà la législation relative aux installations classées pourla protectionde l'environnement.

14.8. — L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation
de ses installations pour assurer une bonnegestiondes déchets de son entreprise, dansle respect des
dispositions de la loi du 15 juillet 1975 susvisé.

14.9. - Préventiondes risques d'incendie

  

Unpérimètre deprotection incendie de 50 mètres sera assuré par débroussaillement autour du cas
Des exercices incendie ont lieu annuellement. En dehors des heures d'ouverture du site, en période
estivale, des rondes sont organisées selon une procédure à établirpar l'exploitant

 

Moyensde lutte contrel’incendi

La première intervention se fera avec les extincteurs disponibles dans les engins et deux extincteurs
dansle local dusite.
Uneprocédure de gestiondesincendies dans le casier en cours d'exploitationsera mise en place. Elle
prévoira notammentl’étalement des déchets à l’aide du chargeur, et le déchargement de terresur le feu
couvant.

Lesitedisposera :

= d’un volumed’eau disponible de 150 m° dans le bassin Nord,
-_ d'un volumed’eau disponible de 120 m° dansle bassin Sud,
= d’un volume de terre sèche de 50 m° destinée au recouvrement du feu.

Lesbassins possèderontdes aires et installations d'aspiration présentantles caractéristiques suivantes :

limiter la hauteur d'aspiration, dansles conditions les plus défavorables, à 6 mau maximum,
= assurer l’accessibilité du point d’eau aux engins pompe et l’aménager conformément à la

circulaire du 10 décembre 1951,
doter le point d’eau de colonnes fixes d'aspiration ou d'alimentation rigide de 100 mmdont
l'extrémité extérieure se situe à 1 m du sol (planstation de l'engin pompe) équipée d’une vanne
lenticulaire avec un raccord filtre ARde 3 100 mmet un bouchon étanche,
réaliser les aires sur sol stabilisé, d’une superficie minimale de 31 m° (8 x 4). Elles seront
accessibles en toute saison par une voie d'une largeur minimale de 3,50 m.

 



Article 15 Suivi des rejets

15.1. — Traitement deslixiviats

Les lixiviats sont traités par des installations adaptécs, soit à l'extérieur (station d'épuration
communale.) soit sur place.

 

Les lixiviats ne peuvent être rejctés dans le milieu naturel ques'ils respectent les valeurs fixées à
l'annexe 4.

Sontinterdits :

= la dilution deslixiviats
l'épandage deslixiviats sur le site de la décharge, saufen période estivale sèche à définir dans une
procédure soumiseà l'inspecteur des installations classées.

15.2. — Traitementsdeslixiviats hors du site

Le traitement des lixiviats dans une station d'épuration collective, urbaine ou industrielle, n’est
envisageable que dans le cas où celle-ci est apte à traiterles lixiviats dansde bonnes conditions et sans

ire à la dévolution des boues d'épuration,

 

ni

 

Avant toute exportation des lixiviats vers une station d'épuration, l'analyse des effets directs et
indirects, temporaires et permanents, sur l’environnement comporte un volet spécifiquerelatif à leur
admission. Ce volet atteste de l'aptitude précitée, détermine les caractéristiques des effluents qui
peuvent être admis, et précise la nature ainsi que le dimensionnement des ouvragesde prétraitement
éventuellement prévus pour réduire la pollution à la source. et minimiserles flux de pollution et les
volumes ad:

  

  

 

Cedocumentsera remis à la DRIRE,le cas échéant.

15.3. Analyse deslixiviats — contrôle des rejets

Le volume deslixiviats produits est mesuré mensuellement

153.1. Traitement par une STEPcollective

L'exploitant effectuera une analyse tous les trois mois sur les paramètres prévus dans l'annexe 4
complétés parla résistivité et l’ammoniaque.

15.3.2.- Traitementin situ

L'exploitant ou le prestataire effectue une analyse hebdomadaire sur le lixiviat entrantet surle rejet,
des paramètres suivants :

- pH, conductivité, DCO, MES,azote ammoniacal.

Annuellement,il effectue une analyse du lixiviat sur Les paramètres prévus dans l'annexe 4, complétés
parla résistivité et l’ammoniaque.

Un registre de suivi conservésurle site récapitule tous les résultats d'analyse ;

 



   le bassin terminal Nord avant évacuation dans le ruiss

 

dans  Le rojel est récept
Vauvrière.
Les résultats des mesures sonttransmis à l'inspectiondesinstallations classées.

15.4. — Eaux superficielles

Uneanalyse annuelle deseaux superficielles est effectuée à leur arrivée dansles bassins Nord et Sud
sur les paramètres visés dans l'annexe 4.

Après chaque orage ou enpériode de forte pluie, la qualité des eaux rejetées à partir de ces bassins
sera contrôlée à l’aide d’une mesure de leur conduetivité et visuellement. Une conductivitéinférieure à
1.000 $/em conditionnele rejet.EAEER,
Les paramètres de chaque vidange (date, heure, paramètres de contrôle, volume) seront consignés dans
unregistre de suivi.

15.5.- Mesures extérieures et traçabilité

Au moins une fois par an, les mesures précisées par le programme de surveillance devront être
effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé del’environnement ou choisi en accord avec
l'inspectiondes installations classées.

Par ailleurs, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de
prélèvements et analyses d’eflluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol, ainsi que l'exécution de
mesures de niveaux sonores.Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. Uneconvention
avec un organisme extérieur compétent peut définir les modalités de réalisation de ces contrôles
inopinés à la demande del'inspectiondes installations classées.

   

Touslesrésultats de ces contrôles sont archivés par l'exploitant pendant une durée d'au moins 5 ans.

Article 16 — Contrôles des eauxet du biogaz

16.1. - Contrôles des cauxsouterraines

16.11.  Piézomètres

Des prélèvements d’eau dansles piézomètres 1, 2 et 3 sontfaits annuellement.

Les prélèvements et analyses des eaux souterraines sont effectués par unlaboratoire agréé par le
ministre chargé del'environnement ou choisi en accord avecl'inspecteurdesinstallations classées.

Les analyses à réaliser dansle respect des normes envigueur, portentsurles paramètres suivants :

+ physico-chimique : pli, conductivité, demande chimique en oxygène, demande biochimique en
oxygène, hydrocarbures, nitrates, nitrites, chlorures, sulfates, ammonium, fer, indice phénol,
arsenie, métaux, cyanures, composés organo-halogénés,

 

rmesfécaux, coliformes totaux, streptocoques fécaux, salmonelles.

 

= bactériologie : col

Un levé systématique des hauteurs d’eau dans les ouvrages sera effectué avant les prélèvements et
consigné dans un registre.

 



 

  Lesrésultats de tous les contrôles et analyses sont communiqués annuellement à l'inspecteur d
installations classées. Ils sont archivés par l'exploitant pendant une durée qui ne peut être inférieure à
30 ans après la cessationde l'exploitation,et qui ne doit pas être inférieure à la période de suivi.

   

 

En cas d'évolution défavorable et significative d’un paramètre mesuré constatée par l'exploitant ct
l'inspecteur des installations classées, les analyses périodiques effectuées. conformément
programme de surveillance susvisé sont renouvelées pour ce qui concerne le paramètre en cause et
éventuellement complétées par d’autres. Si l’évolution défavorable est confirmée, les mesures
précisées à l'article 16.2 sont mises en œuvre.

   

16.1.

 

ources

 

L'eau des sources dites DUCLOY, BOUVIER, GABET, VALLON, BERUTet dupuits SAUREL,est
analysée selon les modalités du 16.1.1.

16.2. — Plan de survei renforcée des eaux souterraines  

Dans le cas où une dégradation significative de la qualité des caux souterraines est observée,
l'exploitant, en accord avec l'inspecteur des installations classées, met en place un plan d'actionet de
surveillance renforcée.

L'exploitant adresse, à une fréquence déterminée par l'inspecteur des installations classées, un rapport
circonstancié sur les observations obtenues enapplication du plan de surveillance renforcé.

16.3. — Suivi du bilan hydrique

L'exploitant tient à jour un registre sur lequel il reporte les éléments nécess:
hydrique de l'installation (pluviomètre, température, ensoleillement, humidité relative de l'air,
direction et forcedes vents, relevé de la hauteur d’eau dans les puits, quantités d’effluents rejetés), Ce
bilanest calculé annuellement. Sonsuivi doit contribuer à la gestion des flux polluants potentiellement
issus de l'installation et à réviser, si nécessaire,les aménagements du site,

es aucalcul du bilan

 

16.4. - Contrôle du biogaz

Les installations devalorisation, de destruction oude stockage du biogaz sontconçues et exploitées
afin delimiter es nuisances,risques et pollutions dus à leur fonctionnement,

 

 

Le volumedu biogaz produit sur le site est suivi.

L'exploitant procède périodiquement à des analyses de la composition du biogaz capté dans son
installation, en ce qui concernela teneur en CHs, CO, Os, HS,Hzet HO.

La fréquence des analyses sera :

 

 

 

Phase d'exploitation Période de suivi

CH
CO; Mensuelle Tous les six mois
©
IS
H Tousles trois mois Tous les six mois
H,0   
 

À pra Ve
hÀ *, ax
IE  

 



de combustion devra être au moins de 900°C
au et faire l'objet d’un

 

Le biogaz sera détruit par combustion. La températu
pendant au moins 0,3 secondes. La température doit être mesurée en conf
enregistrement ou d'un système régulier de suivi

  

f de combustion font l’objet d’une

 

Les émissions de SO», CO, HCI et HFissues de chaque dispos
campagne annuelle d'analyse par un organisme extérieur compétent

Les seuils suivants doivent être respectés :

- CO<150 mg/Nm°

16.5.

 

topographique

Un relevé topographique est effectué tous les ans par un géomètre expert.

Un document l'accompagnant évalue le tassement des ordures enfouies et les capacités disponibles
restantes.

TITRE V — INFORMATION SUR L’EXPLOITATION

Article 17 - Commission Locale d'Information et de Surveillance

Une C.L.LS.est mise en place.

La CLS.est présidée par le préfet ou son représentant.

Article 18— Information

Les résultats des analyses prévues par le présent arrêté doivent être consignés dans des registres et
communiqués à l'inspection desinstallations classées selon les modalités ci-après.

Unefois par anet avant le 1°avril de l’année suivante, l'exploitant adresse à l'inspection des
installations classées unrapport d’activité comportant une synthèse des informations prévues ainsi que
plus généralement tout élément d’information pertinentsurl'exploitationde l'installation de stockage
dans l’année écoulée.

n des installations classées présente ce rapport d'activité au conseil départemental
d'hygiène en le complétant par un rapport récapitulant les contrôles effectués et les mesures
administratives éventuelles proposées pendantl’année écoulée.

 

Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission locale d'information et de
surveillance.

 

‘exploitant met à disposition du public sur le site, unregistre susceptible de répondre aux
interrogationsrelatives à la mortalité ouaux pathologies suspectes concemant les animaux d'élevage
qui pâturent alentour, Les renseignements consignés seront à minima :

 

date et heure de survenance, conditions climatiques, présence de déchets dans le pré, localisation
du pré, diagnostic duvétérinaire. 

Les élevages alentourseront informés par écritde l'existence de ceregistre.

 



exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui
indiquera toutes Les mesures prises à titre conservatoire

 

Article 19— Information du public

 

Conformément au décret n° 93-1410 du 29 décembre 1993 fixant les modalités d'exercice du droit à
l'informationen matière de déchets prévu à l’article 3.1 de la loi du 15 juillet 1975,et à l'occasion de
la mise en service desoninstallation, l'exploitant adresse au maire de la communeoùelleest située un
dossier comprenant les documents précisés à l’article 2 du décret précité.

 

ion locale d'information et desurveillance de son

 

L'exploitant l'adresse également à la comm
installation.

Il assure l'actualisation de cedossier.

 

TITRE VI- COUVERTURE DES PARTIES COMBLEESET FIN D'EXPLOI

Article 20 - Couverture

20.1. - Contrainte de réaménagement

Le réaménagement du centre de stockage prend en compte plusieurs impératifs :

sellement:

 

+ l'écoulementsatisfaisant des eaux de rui

Le reliefest déterminé pour queles eauxde pluie tombant surle terrain ruissellent sans stagner sur
la couverture, Ainsi, une pente minimale est donnéeà cettecouverture. Cette pente doit prendre en
compteles risques de tassements différentiels dans la masse des déchets et permettre, même après
le tassement, unécoulement efficace des eaux. Des caniveauxaménagés afin d'éviter toute érosion
dela couverture.

+ l'aménagement paysager harmonieuxet la couverture végétale adaptée.

20.2. - Couverture finale

 

Lacouverture finale est la barrière qui isolera les déchets du milieu environnant. Elle devraremplir les
fonctions suivantes :

= limiter les infiltrations d’eau pluviale dans les déchets,
= empêcherles émanations de biogaz,
= favoriser la reprise dela végétation.

Pourpouvoir atteindre cesobjectifs, la couverture devra:

- présenter unebonne étanchéité,
= résister à l'érosion,
= assurer le drainage des eaux de pluie avant qu’elles n’atteignentles déchets,
= être munie d’un système de dégazage performant,
= comprendre uneépaisseurdeterre végétale suffisante.

La couverture définitive se composera du bas vers le haut:



oins 80centimètres.

 

= d’unécran semi-perméable d'une épaisseur d'aun

    IL sera constitué des matériaux argileux remaniés et compactés présentant un coefficient de
perméabilité (K) inférieur ouégal à 1.107 m.s".

A défaut il pourra être fait appel à une couverture géosynthétique à base d'une membrane,PEHD
d'épaisseur au moins égale à 1 mmou d’un géotextile bentonitique.

= d’un géotextle drainant :
il permettra l'évacuation des eaux pluviales infiltrées.

= d'unecouchedeterre végétale d'au moins 30 em d'épaisseur

 

20.

 

Revégé 

La revégétalisation se décompose en deuxétapes :

- un engazonnement,
éventuellement des plantations d’arbustes dont les racines ne sont pas susceptibles d’affecter
l'imperméabilité de la couverture, ou d'arbres si l'épaisseur de terre est suffisante pour garantir
l'absence de perforation de cette couverture.

L'avis de P'ONF, des communes concernées et de la DRIRE sera sollicité avant la réalisation de
l'aménagement paysagerfinal.
A la fin de la période d'exploitation, tous les aménagements non nécessaires au mai
couverture du site, à son suivi et au maintien en opération des dispositifs de captage et de tr
du biogaz et deslixiviats sont supprimés et la zone de leur implantation remise enétat.
A l'issue de cettepériode,les dispositifs de captageet de traitement du biogaz etdes lixiviats ct tous
les moyens nécessaires au suividu site doivent cependantrester protégésdesintrusionset ceci pendant
toute la durée de leur maintien sur le site.

20.5. - Mise en place de servitudes d'utilité publique

Conformément à l’article L 515.12 du code del'environnement etauxarticles 24.1 et 24.8 de son
décret d'application du 21 septembre 1977, et au plus tard un an après la fin de la période
d'exploitation, des servitudes d'utilité publique sont instituées sur tout ou partie del'installation. Ce
projet est remis au préfet avec la notification de la miseà l’arrêté définitif del'installation prévuepar
l'article 34.1 du décret susvisé.

ien de la
ment

    

Ces servitudes doivent interdire l'implantation deconstructionset d'ouvrages susceptibles denuire à
la conservation de la couverture du site et à son contrôle. Elles doivent assurer la protection des
moyens decaptage et de traitement du biogaz, des moyens de collecte et de traitement des lixiviats et
au maintien durable du confinementdes déchets mis en place. Ces servitudes peuventautant que de
besoin limiterl'usage du sol dusite.

Article 21 Gestion du suivi

21.1. — Plan du site après couverture

Toute zone couvertefait l’objet d’un plan général de couverture et, si nécessaire, de plans de détail.

 



21.2.- Programmede suivi

 

 

21.2.1. Premier programme de post-exploitation

Un premier programme de suivi est réalisé pendant une période de 5 ans suivant la fin de
l'exploitation commerciale du site. Il comprend :  

1. Le contrôle mensuel du système de captage dubiogaz,les analyses semestrielles des paramètres
suivants CH4, CO2, 02 H2S, H2, H20. L'efficacité du système d'extraction des gaz doit être
vérifiée régulièrement.

2. Le contrôle annuel de la qualité des eaux souterraines sur les piézomètres 1, 2,3 etsur les sources
DUCLOY, BOUVIER, GABET, VALLON, BERUTet du puits SAUREL,portant sur les
paramètres suivants :

 

physico-chimique : pH, conductivité, demande chimique en oxygène, demande biochimique en
oxygène, hydrocarbures, nitrates, nitrites, chlorures, sulfates, ammonium,fer, indice phénol,
arsenie, métaux, cyanures, composés organo-halogénés,

= bactériologie : coliformes fécaux,coliformes totaux, streptocoques fécaux, salmonelles.

  

Un levé systématique des hauteurs d'eau dans les ouvrages sera effectué avant les prélèvements et
consigné dans un registre.

L'entretien annuel des puits de contrôles.
4. Le contrôle semestriel du système de drainage des lixiviats et de l'éliminationde ces effluents

avec évaluation du volumeet déterminationdu pH, de la conductivité, résistivité, ammoniaque et
les paramètres prévus dans l'annexe 4.

5. Le contrôle semestriel des eaux de ruissellement pour les paramètres pH, conduct
paramètresvisés dans l'annexe 4.
Le suivi annuel du bilan hydrique.
L'entretien annuel du site (fossés, couverture végétale, clôture, écran végétal).
Les relevés topographiques annuels avec maintien du profil nécessaire à la bonne gestiondes caux
de ruissellement superficielles.

9. La nonprolifération de l’ambroi

  

  

 

 

A l'issue de ce premier programme de suivi, l'exploitant adresse un mémoire sur l'état du site
accompagnéd'une synthèsedes mesures effectuées depuisla couverture, L'inspection des installations
classées peut alors proposer une modification du programmede suivi qui fera alors l’objet d’un arrêté
préfectoral complémentaire

Pourtoute partie couverte, unprogramme de suiviest prévu pour une période d'au moins 30 ans.

2122.— rammede post-exploitation 

 

Le deuxième programme de suivi est réalisé de la sixième à la trentième année. Il comprend les
mêmes obligations quele premier programmedesuivi, saufsi l'exploitant,dans le mémoire défini au
21.2.1,, et au vu dela stabilité desrésultats d'analyses, proposeobjectivement unefréquence modifiée.

Article 22 — Cessation définitive du suivi del'installation

Au moins 6 mois avant le terme de la période de suivi, l'exploitant adresse au préfet un dossier
comprenantle planà jourdes terrains d’emprise de l'installation, ainsi qu’un mémoire sur l’état du
site. Ce mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer, dès lafin de la période de suivi,
la mise en sécurité du site.

 



 

allations classées à une visite du site pour
del'arrêté préfectoral d'autorisation.

 

Le préfet fait alors procéder par l'inspecteur des ins
s'assurer que sa remise enétat est conforme aux prescripl

 

ion de l'article 23.6 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, le préfet peut
ique par untiers expert des

 

En api
demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d’une évaluation c:
éléments techniques justifiantla levée de l'obligationde garanties financières.

  

Le rapport de visite établi par l'inspection des installations classées est adressé par le préfet à
l'exploitant et au maire de la ou des communes intéressées ainsi qu'aux membres de la com
locale d'information, Surla basede ce rapport,le préfet consulte les maires des communes intéressées
sur l'opportunité deleverles obligations de garanties financièresauxquelles est assujetti l'exploitant.

  

Le préfet détermine ensuite par arrêté complémentaire, eu égard aux dangers et inconvénients
résiduels de l'installation, la date à laquelle peuvent être levées, en tout ou parte, les garanties
financières. 11 peut également décider de la révisiondes servitudes d’utilité publique instituées sur le
site.

  

TITRE VII - AUTRES DISPOSITIONS

Article 23 Plan d'exploitation

 

L'exploitant doit tenir à jour, au moins annuellement, un plan à une échelle adaptée des zones de
stockage qui est tenu à disposition del'inspecteur des installationsclassées ; ce plan fait apparaître +

les limites du périmètre du site autorisé et ses aménagements, ainsi que les abords dans unrayon
de 50 mètres avec un repérage par rapport au cadastre,

= l'emplacementdes casiers en cours d'exploitation,
= les zones aménagées eten cours de réaménagement,
= les niveaux topographiques des terrains,
= les voies de circulationet les rampes d'accès aux zones sus-citées,

le schéma de collecte des eaux,les bassinsetles installations de traitement correspondantes,
le schéma decollecte du biogaz et des installationsde traitement correspondantes.

Article 24 — Stockagedeliquides polluants

Le stockage des carburants nécessaires aux engins d'exploitation doit être effectué selon la
réglementation envigueur.

L'article 10 del'arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommationd’eau ainsi
qu'aux émissions de toute nature desinstallations classées pourla protection de l'environnement
s'applique.
‘Toute citerne, cuve, récipient, stockage de produits oubains, doit être muni d’une capacité derétention
étanche dont le volume est au moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes :

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir,
= 50 % de la capacitétotale des réservoirs associés.

Article 25 — Gestion des déchets del'exploitation

L'exploitantdoit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conceptionetl'exploitationde ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de sonentreprise, dansle respect des



dispositions de laloi du 15 juillet 1975. Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément
puis valorisées ou éliminées vers des installations dûmentautorisées.  

 

Article 26 — Changement d'exploitant
La présente autorisation est délivrée à titre personnel, (out changement d'exploitant don
déclaration dansle mois qui suit la cession.

 

Article 27- Accès au site
L'exploitant est tenu de permettre l'accès de son établissementà l'inspecteur des
pourtoutevisite qu'il sollicitera.

stallations classées

 

Article 28— Garantiesfinancières

 

  28.1. - Montantdes garanties financières

ilés le SYTRAD
attestant la

 

Pour poursuivre l'exploitation de son centre de stockage de déchets ménagers et assi
doit transmettre à monsieur le préfet de la Drômel'acte de cautionnement solid:
constitution des garanties financières exigibles depuis le 14 juin 1999 dans un délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté.
Le montant des garanties financières est fixé à l'annexe 3.

  

28.2. - Acte decautionnement

L'acte de cautionnementsolidaire est établi conformément au modèle annexé à l'arrêté ministériel du
1% février 1996 et porte sur une durée minimale de 3 ans. Celle-cipeut exceptionnellement être réduite
pour la dernière phase, en rapport avec l'échéance d'autorisation.
L'acte decautionnementsolidaire, établissant la constitutiondes garanties financières selon le montant
défini ci-dessus, est transmis à monsieurle préfet dans undélai de 2 mois à compter dela notification
du présent arrêté. Copie du document est adressée à l'inspecteurdes installations classées.

28.3. - Renouvellement des garanties financières

Sil'acte de cautionnementsolidaire porte sur une durée ne couvrant pas la totalité des périodes
d'exploitation et de post-exploitation de 30 ans, l'exploitant adressera au préfet et à l'inspection des.
installations classées le document établissant le renouvellement des garanties financières pour les
montants correspondants à la tranche suivante au plus tard 3 mois avant l'échéance de l'acte en
vigueur. Il notifiera en même temps la situationdu site.

28.4. — Révision desgaranties financières

Leur montant peut être révisé par arrêté complémentaire, pris sur proposition de
installations classées, afin de tenir compte des événements susceptibles d'intervenir au cours de
l'exploitation du site ou de la réalisation par l'exploitant des obligations qui doivent couvrir les
garanties.
Des demandes éventuelles de modification du montant des garanties financières, proposées par
l'exploitant, peuvent être adressées au préfet accompagnées d’un dossier, au plus tard 6 mois avant
l'échéance de la période de garantie en cours. A défaut, l'exploitant doit les renouveler pour le
montantinitialement évalué pourla périodede garantie suivant celle arrivant à échéance.

28.5. Appel aux garanties financières

Le préfet fait appel aux garanties financières :

 

pecteur des

  

 



 

fixées par l'arrêté préfectoral relatives

 

= soit en cas de non-respect par l'exploitant des prescription
la surveillance du site,à l'interventionencas d'accident ou de pollution ouà la remise en état du
site après exploitation et après intervention d’une ou plusieurs des mesures de sanctions
administratives prévues à l’article L514.1 du code de l’environnement,

 

soit en cas de disparition juridique de l'exploitant ou de non-renouvellement de la garantie
nancière 3 mois avant l'échéance del'acte de cautionnement solidaire en vigueur.

  

Article 29 — Délais et voies de recou

 

Les dispositions prises en application du code de l'environnement peuvent être déférées au tribunal
administratif de Grenoble.

1 parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du
jour ou lesditsactes leur ontété notifiés,

2 — parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour lesintérêts visés à l’article 1°, dans un délai de quatre ans à compter dela publication ou
de l'affichage desdits actes.

Article 30 — Notification et publicité

 Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire.

Unextrait de cet arrêté, énumérant toutes les prescriptions auxquelles est soumisel'exploitation de
l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans l'établissement par les soins de
l'exploitant.
Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de SAINTSORLIN EN VALLOIREettenue à la
disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions
auxquelles est soumise l'exploitationdel'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la
mairie parles soins du maire.
Unavis rappelant la délivrance dela présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées à
l'exploitantde l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la
préfecture, aux frais de l'exploitant dans deux joumaux locaux où régionaux diffusés sur tout le
département.

 

Article 31 - Exécution- diffusion

Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Drôme, monsieur le maire de SAINT SORLIN
EN VALLOIRE, monsieur l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, del'exécution du présent arrêté dont unecopie sera adressée à :
= M.le maire de SAINT SORLIN EN VALLOIRE,
= M:le président du SYTRAD,
= Mme a directrice départementale des affaires sanitaires etsociales,
= M.le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt,
= M. le directeur départemental de l'équipement,
= M. le directeur départementaldes services d'incendie et de secours,
= M.le directeur départemental du travail,de l'emploi et dela formation professionnelle,

M. le chefdu service interministériel des affaires civiles et économiques de défense et de
protectioncivile,

= M.l'inspecteurdes installatios ées,

 

Fait à Valence, le 3 KOV. 2007

ŸCNehpunt

0 PauioRAñ

  



Le Préfet,

 

Centre d'enfouissement technique du SYTRAD à SAINT SORLIN EN VALLOIRE
ARRÊTEn° (4ST du g HO, ?

ANNEXE 1

Synthèse de In surveillance mise en œuvre sur le site

 

 

Objet Périodi té
 Réseau de suivi  

 Période d'exploitation _ Postexploitation
 Entretien général du site Propreté,fossé, plantations Entretien permanent Entretien permanent

 

Nappes
Nappeprofondedela molasse
Nappetemporairesisolées

Relevé annuel des niveauxet
prélèvement d’eau pour
analyse des puits
piezométriques ainsi que des
sources et puits avoisinants

Idem

 

Lixiviats Bassin delixiviats

Après en place pompage
automatiqueet station de
traitement in situ
Relevé mensuel des volumes
pompés
Analyse hebdomadaire
simplifiée du lixiviat entrant
dans la station detraitement et
du rejet
Analyse annuelle de la
composition deslixiviats

  

Idem

 Eauxde ruissellement
intemes

Bassin d'eau pluviale interne Relevé des volumes lors de
chaque vidangeet analyse
annuelle

Relevé des volumes
lors de chaque vidange
etanalyse annuelle
 Biogaz etrejets torchère Entrée et sortie de torchère Analysetrimestrielle du

biogaz
Enregistrement continu de la

Analyse semestrielle du
biogaz
Enregistrement continu

température de la température
Analyse annuelle des gaz de Analyse annuelle des
combustion gaz de combustion
 Topographie Relevé topographique annuel
 Météorologie  Pluviomètre  Relevéjournalier de la   pluviométrie
 

  Fou uv sig  

 



Le Préfet,
Pour Flat, padati,

La SayGéts(os
AMaro-Paulo DARDECHE

Centre d'enfouissementtechnique du SYTRAD à SAINTSORLIN EN VALLOIRE
ARRETE n° 01. GET du 0 NOV. 2007

ANNEXE 2
Déchets interdits

 

  

Les déchets suivants ne peuventpas être admis dans une installation de stockage de déchets non
dangereux :

= déchets dangereuxdéfinis parle décret en conseil d'Etat pris en applicationde l’article L.541-24
du codedel’environnement, décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 ;

= déchets d'activités de soins et assimilés à risques infectieux ;
= les substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui proviennentd'activités de recherche

et de développement ou d'enseignement,et dontles effets sur l'homme et/ou sur l’environnement
ne sont pas connus (par exemple déchets de laboratoire, ct

= déchets radioactifs, c’est-à-dire toute substance qui contient unou plusieurs radionucléides dont
l'activité ou la concentration ne peut être négligée du point de vue dela radioprotection;

—_ déchets contenantplus de 50 mg/kg de PCB;
= déchets d'emballages visés parle décret n° 94-609 du13 juillet 1994;

déchets qui, dans les conditions de mise endécharge sont explosibles, corrosifs, comburants,
facilement inflammables ou inflammables, conformément aux définitions du décret en conseil
d'Etat pris en applicationdel'article L.541-24 du codedel'environnement, décret n° 2002-540du
18 avril 2002 ;

= déchets dangereuxdes ménages collectés séparément;
déchets liquides (tout déchet sous formeliquide, notamment les eaux usées, mais l'exclusiondes
boues)ou dontla siccité est inférieure à 30 % ; dans le cas des installations de stockage mono-
déchets, cette valeur limite pourra être revue le cas échéant par le préfet, sur la base d’une
évaluation des risques pour l’environnement fournie par l'exploitant ;

= les pneumatiques usagés à compter du 1 juillet 2002.

 

  

 

 

  

 



Le Préfet,
Four Pélt, por étain,

Hard
MarPaulo BARDECHE

Centre d'enfouissement technique du SYTRADà SAINT SORLIN EN VALLOIRE

ARRETE n°1.448 du

-

9 KOV, 2007

ANNEXE 3
Garanties financières

 
 Montant dela garantie selontaux d

  

Montant de In garantie

 

 

 

 

 

     

Années Taux de
dégressivité dégres TTC en €

Année n

2008 100% 570 769 676032
2009 ..
Années n+ 1

àän+s -25% 428 076 507 699

2010 à 2014
Années n + 6
ânt15 -25% 285 384 338 466
[2015 à 2029
Années n+ 16
än+30 = 1% paran
2030 279 676 331 696

2031 273 968 324 026
2032 268 260 318 157

2033 262 552 311 387
2034 256 845 304 618
2035 251 137 297 849

2036 245 429 291 079
2037 239 722 284 310
2038 234 014 277 541
2039 228 306 270 771
2040 222 599 264 002
2041 216 891 257233
2042 211183 250 463
2043 205 476 243 694
2044 199 768 236925
 

 

 



Le Préfet

LAS
Mao Paulo BAROFCHE

Centre d'enfouissement technique du SYTRAD à SAINT SORLIN EN VALLOIRE

ARRETE n° QT. S473 du — 9 HOV. 2007

ANNEXE 4
Critères minimaux applicables aux rejets d’effluents

liquides dans Le milieu naturel

 

 

Matières ensuspensiontotale (M.E. < 100 mgsi Nux journalier max < 15 kp/j
< 35 mg/lau-delà
 Carbone organique total (C.O.T.) <70 mg/l
 Demande chimique en oxygène(D.C.0.) <300 mg/l siflux journalier max < 100 kg

< 125 mg/lau-delà
 

 

 Demande biochimique en oxygène (D.B.0.3) <100 mg/l si flux journalier max < 30 ky/j

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

< 30 mg/l au-delà
Azote global Concentration moyenne mensuelle < 30 mg/l si

flux journalier max > 50 kg/j
Phosphore total Concentration moyenne mensuelle < 10 mgsi

LE ___ [lux journalier max > 15 kg/i 5
Phénols < 0,1 mg/lsi le rejet dépasse 1 g/j
Métaux totaux. <15 mg/l
dont : 1
ce 0,1 mg si le rejet dépasse 1 p/j
Cd <0,2 mg/l
[Pb <0,5 mg/lsie rejet dépasse 5 g/i
Hg <0,05 mg/l
As <0,1 mg/l
Fluor et composés (en F) < 15 mg/l si le rejet dépasse 150 g/}
Cn libres <0,1 mg/lsi le rejet dépasse 1 g/
 Hydrocarbures totaux < 10 mysile rejet dépasse 100g/}
 Composés organiques halogénés
{en AOXou EOX)  <1 mg/l sile rejet dépasse 30 g/j  

NB Les métaux totaux sont la somme de la concentration en masse parlitre des éléments
suivants : Pb, Cu, Cr, Ni, Zn, Mn, Sn, Cd, Hg, Fe, AL.

 


